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Résumé

La Suisse reconnait quatre langues officielles: allemand, français, italien et romanche. Cette 
politique publique de multilinguisme assumé engage un appui actif à la production et à la 
diffusion d’information, de savoir, aussi bien que de créations littéraires et artistiques dans des 
langues de poids démographique, politique et économique variables. En plus, depuis plus de 
quatre décennies les flux migratoires soutenus ont influencé le paysage linguistique de façon 
considérable. Ainsi, les langues des communautés immigrées importantes doivent de plus en 
plus être prises en compte dans la communication publique. Ici, le cas des langues africaines est 
examiné à travers l’interaction entre leurs statuts juridiques et niveaux de développement dans 
les pays d’origine et les efforts d’inclusion dans les instruments de communication officielle 
en Suisse et dans d’autres pays européens. Cet article concerne en premier lieu l’évolution des 
stratégies dans le secteur suisse de la santé publique.

Abstract

Switzerland recognizes four official languages: German, French, Italian and Romansh. This 
public policy of assumed multilingualism involves active support to the production and 
dissemination of information, knowledge, as well as literary and artistic creation in languages 
of varying demographic, political and economic weights. In addition, steady migration has 
considerably influenced the linguistic landscape over the last four decades. Thus, increasingly, 
the languages of large migrant communities also need to be taken into consideration in public 
communication. The case of African languages is examined here through the interplay between 
the legal status and level of development of languages in their homelands and the efforts of 
including them in official communication tools in Switzerland and other European countries. 
This paper focuses primarily on evolving strategies in the Swiss health sector.

1.	 Introduction

Les données sur la migration africaine en Suisse restent fragmentaires bien 
que le phénomène date de plusieurs décennies et ait considérablement évolué 
depuis le début des années 2000. En effet, jusqu’aux années 1970–1980, il 
s’agit essentiellement d’étudiants et stagiaires qui passent un temps limité 
sur le territoire suisse avant de regagner leurs pays d’origine. Cette migration 
essentiellement académique concerne une petite portion de jeunes et adultes 
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envoyés pour étudier dans les grandes écoles du Bloc de l’Est et de l’Europe 
occidentale. Au bout de leurs formations, les apprenants rentrent pour servir 
essentiellement dans la fonction publique nationale. Aussi la Suisse n’était-
elle pas une destination favorite des travailleurs saisonniers africains, car 
ceux-ci se dirigeaient plutôt vers les anciennes métropoles coloniales (France, 
Angleterre, Belgique, Portugal). Par exemple, la région des trois-frontières 
Suisse-Allemagne-France a accueilli un nombre important d’ouvriers indus-
triels du Maghreb et d’Afrique subsaharienne dans les usines de Peugeot et 
les hauts-fourneaux jalonnant le Haut-Rhin sans que cette migration ait une 
influence immédiate côté suisse. L’arrivée des Africains en quête de travail ou 
d’asile en région bâloise suit une dynamique différente, avec la Suisse comme 
destination seconde ou ultime dans une séquence migratoire partie d’Afrique, 
avec des étapes intermédiaires dans les blocs à l’est ou à l’ouest.

Cependant, dans les années 1980, la persistance des crises politiques et 
sécuritaires, aussi bien que le durcissement des conditions d’entrée dans des 
pays d’accueil traditionnels comme la France vont modifier progressivement 
les flux migratoires en direction de l’Europe. Les routes et destinations de-
viennent moins prévisibles et plus complexes. À partir des années 1990, le 
chamboulement de l’ordre géostratégique de la période de la Guerre froide va 
entrainer une nouvelle forme de migration soutenue vers l’Europe en général, 
et la Suisse en particulier. Désormais, l’arrivée des réfugiés et requérants d’asile 
va prendre le pas sur les séjours de formation règlementés par des accords 
bilatéraux. La migration devient davantage une entreprise privée, à l’initiative 
de l’individu ou de sa famille. Néanmoins, les conditions sur place influencent 
le nombre et le rythme des déplacements. Ainsi, au début des années 2000, 
de pays comme l’Angola, la Somalie, l’Algérie, le Congo (ex-Zaïre), le Ca-
meroun et le Nigéria comptent déjà d’importantes communautés installées 
en Romandie et en Suisse alémanique.

Depuis 1990, on remarque une croissance régulière de la présence des 
migrantes ou migrants provenant d’Afrique subsaharienne dans ce pays1. 
Par conséquent, l’inclusion des langues africaines dans la communication 
officielle s’avère également nécessaire dans le domaine de la santé publique. 
Mais, l’adoption des langues issues de la migration dans la communication 
médicale reste plutôt sélective. Dans ce sens, la crise autour de la pandémie 
du VIH sida a joué un rôle fondamental à la fin des années 1990. D’intenses 
campagnes de communication se succèdent alors pour étendre les messages 

1	 Voir: https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/migration-
integration/auslaendische-bevoelkerung.html, consulté le 26/10/2020.

https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/migration-integration/auslaendische-bevoelkerung.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/migration-integration/auslaendische-bevoelkerung.html
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de prévention aux populations vulnérables, autochtones, ensuite immigrées. 
C’est à ce moment que les langues africaines2 apparaissent en nombre dans 
des séries de brochures et de vidéos financées par l’Office fédéral de la santé 
publique (OFSP) à travers des organisations comme la Croix-Rouge Suisse, 
l’Aide Suisse contre le Sida et PLANeS (Santé Sexuelle Suisse) (Singy et Guex 
2008).

Au début des années 2000, certaines brochures de plus de 10 pages ap-
paraissent dans plusieurs langues provenant des parties centrales et australes 
du continent africain: amharique, arabe, kikongo, lingala, somali, swahili et 
tigrinya. Quant aux langues ouest-africaines telles que le bambara, le fulfulde, 
le moré et le wolof, elles sont utilisées dans la série de vidéos Scénarios du 
Sahel, par la suite Scénarios d’Afrique. Le concours de courts métrages autour 
de la pandémie du sida était lancé en Afrique de l’Ouest avec des réalisateurs 
professionnels comme Cheick Oumar Sissoko ou Idrissa Ouédraogo qui pro-
duiront les scénarios primés en films qui sont ensuite doublés dans les langues 
véhiculaires et distribués en vidéos dans la sous-région. En 2010, la campagne 
de sensibilisation « LOVE LIFE » est relancée pour intensifier la lutte contre 
les multiples infections sexuellement transmissibles auxquelles de nombreux 
migrants restent vulnérables à cause de la précarité de leurs conditions de vie. 
Les vidéos sont produites dans un style direct avec un message différent adressé 
aux hommes et aux femmes. En dehors du contenu, cette vidéo est doublée 
dans 16 langues, dont plusieurs d’Afrique de l’Est et de l’Ouest.

Paradoxalement, le recul de la « panique » sanitaire autour du VIH sida 
marque aussi un tournant dans l’utilisation des langues africaines dans les 
supports imprimés et audiovisuels. Ces dernières années, on remarque que 
deux langues de la Corne de l’Afrique dominent clairement dans les documents 
officiels: le somali parlé par une communauté installée de longue date et le 
tigrinya dont la communauté de locuteurs a cru de manière exponentielle les 
dix dernières années, avec l’émigration de masse des jeunes Érythréens. Cette 
réalité nous amène à nous poser les questions suivantes: 1) Quelles sont les 
raisons de l’inclusion et/ou de l’exclusion des langues d’Afrique subsaharienne 
par les acteurs de la santé dans la communication médicale en Suisse? 2) Quels 
sont les critères motivant ce choix?

Dans le cadre de cette étude exploratoire basée sur une sélection de diffé-
rents matériaux (brochures, dépliants etc.) collectés auprès des organisations 

2	 Pour un aperçu général des langues africaines, voir le lien suivant: http://www.savoirs.
essonne.fr/thematiques/les-hommes/ethnologie/a-la-decouverte-des-langues-africaines/, 
consulté le 06/12/2020.

http://www.savoirs.essonne.fr/thematiques/les-hommes/ethnologie/a-la-decouverte-des-langues-africaines/
http://www.savoirs.essonne.fr/thematiques/les-hommes/ethnologie/a-la-decouverte-des-langues-africaines/
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agissant dans le domaine sanitaire, nous proposons une analyse qualitative 
du processus d’intégration desdites langues dans la communication médicale 
en Suisse. À travers le processus d’intégration des langues africaines dans les 
supports d’information et de sensibilisation médicales en Suisse de la pandé-
mie du sida à celle du Covid-19, l’article explore les raisons qui motivent les 
autorités publiques et les acteurs de la santé identifiés ici à inclure ou exclure 
les langues africaines originaires du sud du Sahara dans la communication 
médicale. En outre, cette analyse discute les questions liées aux langues des 
migrantes et migrants dans un pays plurilingue avec quatre langues officielles 
(allemand, français, italien et romanche) comme la Suisse et leur rôle dans 
l’intégration sociale et professionnelle des migrants subsahariens en relation 
avec la communication médicale.

2.	 La problématique des langues africaines dans le contexte de 
l’immigration en Suisse

Parlant de migration, la Suisse était pendant longtemps et pour beaucoup 
d’Africains une destination secondaire ou ultime dans un parcours migra-
toire souvent parti d’Afrique, avec des étapes intermédiaires dans les blocs de 
l’Est ou de l’Ouest. À partir des années 1990, le chamboulement de l’ordre 
géostratégique, déclenché par le déclin de l’Union Soviétique et du bloc de 
l’Est, va entrainer une nouvelle forme de migration soutenue vers l’Europe 
occidentale en général et la Suisse en particulier. Les autorités suisses estiment 
ainsi qu’entre 1990 et 2010 la population d’origine africaine a plus que triplé, 
passant de 16 782 à 52 6723 (SEM4). Hormis quelques estimations approxi-
matives, ces chiffres incluent rarement des migrantes et migrants sans titres 
de séjour, communément appelés « sans papiers ».

Au début des années 2000, de pays comme l’Angola, la Somalie, l’Algérie, 
le Congo (ex-Zaïre), le Cameroun et le Nigéria comptent déjà d’importantes 

3	 Il faut rappeler que l’Office fédéral des migrations (ODM) a été remplacé en 2014 par le 
Secrétariat d’État aux migrations (SEM). Donc, nous attributions ici ces données au SEM. 
Voir: https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-54537.
html, consulté le 26/10/2020.

4	 Les chiffres provenant d’interpellations du Conseil fédéral par l’Union démocratique 
du centre (UDC) en 2010 montrent que la majorité des migrants africains en Suisse 
proviennent du Maroc (6935), de la Tunisie (5935) et de la République démocratique du 
Congo (4315), voir: 10.3962 Interpellation, https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/
suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20103962.

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-54537.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-54537.html
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communautés installées en Romandie et en Suisse alémanique. En même 
temps, la migration en provenance de l’Afrique de l’Ouest et de la Corne 
de l’Afrique va s’intensifier avec la déstabilisation durable de la zone sahé-
lo-saharienne et le durcissement du régime érythréen à la suite de la guerre 
meurtrière avec l’Éthiopie. Les crises politiques et sécuritaires successives 
qu’ont connues l’Éthiopie, la Somalie et l’Érythrée depuis les années 1960 
vont façonner le paysage des langues africaines en Suisse dans les années 
2000 et peser sur les politiques publiques de leur prise en compte dans les 
supports de communication officielle. Une étude sur la genèse des diasporas 
somalienne et érythréenne publiée par l’Office fédéral des migrations (ODM) 
en 2010 est la première analyse compréhensive d’un phénomène frappant 
dans ses manifestations publiques, mais largement ignoré dans ses détails. À 
ce titre, Die somalische und die eritreische Diaspora in der Schweiz de Philipp 
Eyer et Régine Schweizer (2010) combine des approches quantitatives (en-
quêtes démographiques et analyses statistiques) et qualitatives (entretiens 
avec différents membres et acteurs des communautés, sessions thématiques 
avec focus groupes et interviews approfondies avec responsables et leaders 
d’opinion) pour cerner les multiples facettes de migrations parallèles avec 
leurs caractéristiques propres sur plusieurs plans.

Au plan historique, on réalise que la migration érythréenne considérée 
récente remonte à la « guerre de trente ans » (1960–1990) durant laquelle 
les mouvements de libération ont combattu l’armée éthiopienne jusqu’à l’in-
dépendance acquise en 1991. Seulement, toutes les personnes qui s’exilaient 
en Suisse via l’Italie, éphémère puissance coloniale en Afrique du Nord et de 
l’Est, étaient enregistrées sous la nationalité éthiopienne. Les tentatives de 
correction des données après la reconnaissance internationale de l’Érythrée 
ne pourraient guère réparer la distorsion créée sur trois décennies. Quant à 
l’émigration somalienne considérée plus ancienne, son accélération correspond 
à la chute du régime autoritaire de Siad Barre qui précipite l’effondrement 
de l’État et l’expansion du chaos sécuritaire. Eyer et Schweizer arrivent à la 
conclusion qu’il faut prendre avec beaucoup de précaution les statistiques 
des différentes décennies parce qu’elles ne se réfèrent pas nécessairement aux 
mêmes catégories de nationalités. Tout de même, l’importance démographique 
de ces deux communautés originaires de la Corne de l’Afrique est indéniable 
de nos jours et reflète la croissance des services d’interprétariat, de traduction 
de texte et de production de dépliants et brochures en somali et tigrinya ces 
dernières années.
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Au plan global, la présence des communautés linguistiques d’origine 
africaine va être davantage prise en compte à la fin des années 1990. Même 
si les données de l’Office fédéral des statistiques (OFS) ne font aucune al-
lusion directe aux langues africaines, car elles sont incluses dans la catégorie 
« autre/s », en observant les chiffres sur les langues parlées habituellement à la 
maison entre 1970 et 2018 et en considérant l’augmentation de la migration 
africaine, nous pouvons bien supposer une présence croissante des langues 
africaines dans le pays. Toute proportion gardée, les statistiques montrent 
une progression continue de cette catégorie depuis 1970. Selon ces données, 
pendant que les langues nationales (allemand, français et italien), avec l’anglais, 
sont utilisées dans les contextes professionnels et formels, les « autres » langues 
occupent le domaine familier et privé. Ce fait rend nécessaire leur usage dans 
la communication médicale qui devrait répondre aux besoins d’ordre privé. 
Les informations disponibles auprès du Secrétariat d’État aux migrations 
(SEM) illustrent cette dynamique:

Rang Langue Nombre de 
locuteurs 

Commentaire 

1. tigrinya  36 071  
2. arabe 33 279  
3. somali 17 392  
4. peul 

(pulaar-fulfulde) 
8 600 Grande variété dialectale du Sénégal 

au Cameroun 
5. anglais 6 855  
6. mandinka5 6 537 Englobant de nombreuses variétés  
7. igbo 6 346  
8. lingala  5 637  
9. français 4 789  
 
	 5Tableau 1: Les premières langues des requérants d’asile (1986–2019)6

En réalité, ce tableau n’inclut pas toutes les données du SEM: les cas sans 
indication de langue parlée (4e place avec 15 296 personnes) et ceux dont 
la langue ne figurant pas dans le système d’enregistrement est désignée par 
défaut « Autre » (5e place avec 14 587). Comme mentionné, il est difficile de 
séparer la langue seconde déclarée (arabe, anglais ou français) de la langue 

5	 Pour plus d’infos sur les langues mandingues voir: http://www.inalco.fr/langue/man-
dingue-bambara, consulté le 26/10/2020.

6	 Source: https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/statistik/asylstatistik/ueber-
sichten.html, consultée le 26/10/2020.

http://www.inalco.fr/langue/mandingue-bambara
http://www.inalco.fr/langue/mandingue-bambara
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/statistik/asylstatistik/uebersichten.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/statistik/asylstatistik/uebersichten.html
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première effective que le locuteur a appris à considérer comme un « dialecte » 
ou « patois » sans valeur de mention comme « langue ». Bien sûr, ce n’est pas 
le cas du somali et du tigrinya auxquels leurs locuteurs attachent une grande 
valeur culturelle, symbolique et émotionnelle (Eyer et Schweizer 2010, 51).

Par ailleurs, à maints égards, c’est la pandémie du sida qui va servir de dé-
clic pour la réorientation de la communication officielle, avec en tête l’Office 
fédéral de la santé publique (OFSP) qui apporte un soutien stratégique et 
financier aux organisations partenaires engagées sur le terrain: Croix-Rouge 
Suisse, Aide Suisse contre le Sida, Santé Sexuelle Suisse (PLANeS), Institut 
tropical suisse (Swiss TPH), entre autres. L’urgence s’est fait d’autant plus 
sentir lorsque les communautés africaines se sont retrouvées au milieu de 
deux crises de communication parallèles. D’une part, vu que l’Afrique était 
le continent le plus affecté par le sida au tournant du siècle, le droit d’entrée 
même de ses ressortissants a été mis en question à un moment donné. La 
droite opposée à toute forme d’immigration stigmatise explicitement, ou à 
mots couverts, des migrants africains censés représenter un risque sanitaire 
majeur pour la population suisse. La dénonciation de la politique d’asile taxée 
de laxiste est devenue une pratique récurrente dans les articles d’opinion et 
affiches de campagne de la droite nationaliste comme celle dite du « mouton 
noir7  » qui remporte des victoires successives entraînant le durcissement 
constant des conditions d’entrée sur le territoire, d’octroi du statut de réfu-
giés et d’autorisation du regroupement familial. Dans ce contexte général, 
la victoire aux urnes en 2009 de l’initiative interdisant la construction de 
minarets en Suisse sonne une ère nouvelle. Paradoxalement, la Suisse intègre 
dans la même période l’espace Schengen, la grande zone de libre circulation 
des personnes en Europe occidentale.

Les communautés immigrées d’origine africaine représentent en réalité 
une grande diversité de parcours de migration, de récits de vie et de catégories 
socioprofessionnelles. Il y a parmi elles les travailleurs de différents niveaux 
de qualification qui trouvent des postes en Suisse, les étudiants et stagiaires 
qui pourraient y rester pour travailler après leurs études ou formations, les 
conjoints qui rejoignent leurs partenaires, les réfugiés qui bénéficient d’une 
régularisation et sortent du système d’asile provisoire, les requérants d’asile qui 
sortent du système, mais demeurent sur le territoire après être déboutés. En 

7	 « Le mouton noir » est une affiche publiée en 2007 de l’Union démocratique du centre 
(UDC), parti de la droite nationaliste en Suisse. Cette affiche a été taxée de raciste par 
beaucoup d’observateurs. Source: https://www.swissinfo.ch/fre/l-udc-accus%C3%A9e-de-
campagne--raciste-/260104, consulté le 26/10/2020.

https://www.swissinfo.ch/fre/l-udc-accus%C3%A9e-de-campagne--raciste-/260104
https://www.swissinfo.ch/fre/l-udc-accus%C3%A9e-de-campagne--raciste-/260104
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tout, les cas de figure sont nombreux et dissemblables. Les autorités publiques 
commencent à prendre la mesure de cette migration vieille de deux à trois 
décennies. Des personnes seules aux familles avec des enfants, les migrantes et 
migrants africains n’ont pas les mêmes besoins ou usages des services publics et 
sociaux. Par exemple, l’accès à l’école, la santé et la justice dépend largement 
de la maitrise de la langue de l’administration et d’une familiarité avec les 
arcanes du service public et du système politique. Les écoles ont besoin de 
s’assurer que les parents reçoivent les informations correctes pour accompagner 
et appuyer leurs enfants durant leur scolarité. Les services sociaux doivent 
également communiquer avec les adultes à différentes occasions: cours de 
langue pour adultes, aide juridique, aide sociale, orientation professionnelle. 
Les offres passent couramment sous la rubrique « intégration », qui couvre la 
vaste palette d’initiatives publiques et privées envisagées pour faciliter l’inser-
tion socioculturelle et professionnelle des nouveaux arrivants. Mais en règle 
générale, l’apprentissage de la langue officielle du milieu occupe une place 
centrale dans le dispositif. Les offres dans ce domaine sont assurées par des 
associations et des écoles privées autorisées par l’administration cantonale. 
Dans ce paysage éclaté, on pourrait au mieux retrouver quelques démarches 
relativement harmonisées dans une région particulière; notamment en Ro-
mandie où les cantons de Genève et Vaud tendent à tracer la voie pour les 
autres. Pascal Singy et Patrice Guex (2008) donnent une vue d’ensemble de 
ce mouvement dans leur étude de référence sur les campagnes de prévention 
menées auprès des immigrés subsahariens en Romandie:

Un élément remarquable concernant la situation des migrantes et 
migrants subsahariens en Suisse tient dans le fait que près de la moitié 
d’entre eux résident dans les seuls cantons francophones de Genève 
et Vaud. […] Tout donne à penser que ce choix de domicile est à 
mettre en rapport avec la facilité relative que représente la maîtrise de 
la langue locale pour tous ceux qui viennent de pays dont le français 
constitue une langue sinon officielle, du moins véhiculaire. (Singy et 
Guex 2008, 28)

La documentation de Singy et Guex (2008) qui couvre la fin des années 1990 
à 2007–2008 retrace la mise en place et le mode d’opération des organisations 
francophones de lutte contre le sida: Groupe Sida Genève, Association Arc-
en-ciel Vaud (Lausanne), Profa (Renens), Groupe Sida Neuchâtel/Générations 
Sexualités Neuchâtel, Groupe sida Jura, Empreinte-Le Tremplin Fribourg 
et Antenne Sida du Valais romand. À celles-ci s’ajoutent les associations 
de femmes: Association Solidarité Femmes Africaines de Genève (ASFAG), 
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groupe de soutien d’Africaines séropositives, Aspasie (Genève) et Fleur de Pavé 
(Lausanne) pour la sensibilisation auprès des travailleuses du sexe (Singy et 
Guex 2008, 29). Cependant, l’observation sur la présence élevée des migrantes 
et migrants subsahariens en Romandie ne reflète pas la condition des réfugiés 
et requérants qui ne peuvent pas s’installer à leur guise et sont placés dans 
des centres d’accueil selon la clé de répartition arrêtée par le gouvernement 
fédéral. Puisque la répartition est largement basée sur la taille démographique 
du canton, une grande partie des requérants de Somalie et d’Érythrée se re-
trouvent à Zurich et dans le reste de la Suisse alémanique (Eyer et Schweizer 
2010, 47–48). En plus, la situation de diglossie entre l’allemand standard et 
les dialectes régionaux constitue un blocage considérable dans l’apprentissage 
de cette langue en Suisse alémanique.

3.	 Du « trilinguisme extensif » à l’intégration par la langue 
officielle

La situation linguistique en Suisse avec quatre langues nationales dont 
l’allemand, le français, l’italien et le romanche8 est considérée comme un 
Sonderfall par rapport aux pays voisins (Allemagne, France, Italie, Autriche 
et Lichtenstein) (Grin 2010). En observant la situation diglossique allemand 
standard et suisse allemand, Werlen (2004) remet en question le caractère du 
Sonderfall suisse dans la pratique. En prenant exemple sur Bürkli (1999), il 
reconnait même des caractéristiques d’une diglossie médiale en Suisse (Werlen 
2004, 21). En outre, on constate une présence accrue d’autres langues telles 
que l’anglais et le portugais depuis les années 19709. Dans le sillage des flux 
migratoires, on note aussi une présence considérable de plusieurs langues 
européennes et non-européennes. En effet, les difficultés d’inclusion des en-
fants étrangers dans les classes régulières ont nourri des débats passionnés sur 
le plan sociopolitique au début des années 2000. Dans l’introduction de sa 
thèse de doctorat, Jutta Christine Schork (2007) se penche sur ces difficultés 
et pose la question du rôle de l’école face à ce défi multidimensionnel. Il 
s’agit notamment d’élèves qui arrivent à l’école ne parlant que la langue de la 
famille, ou ne maitrisant que les rudiments de la langue du milieu. Par contre, 
pour les adultes, la situation s’avère différente, car chaque immigrant, par ses 

8	 Pour un aperçu de la répartition géographique des langues en Suisse, voir le lien suivant: 
https://www.yapaslefeuaulac.ch/les-langues-en-suisse/, consulté le 06/12/2020.

9	 Source: https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/langues-religions/
langues.html, consulté le 09/11/2020.

https://www.yapaslefeuaulac.ch/les-langues-en-suisse/
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/langues-religions/langues.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/langues-religions/langues.html
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origines sociales, son niveau d’éducation, son expérience professionnelle et 
ses compétences linguistiques représente un cas individuel. Les atouts et les 
lacunes sont toujours relatifs et la maitrise de la langue du milieu est un pas 
essentiel pour l’insertion sociale et professionnelle. Dans ce contexte, celui 
qui ne la parle pas du tout doit prendre des cours de langue. Le discours de 
l’intégration par la maitrise de la langue du milieu n’est tenu avec rigueur 
qu’envers la migrante ou le « migrant » qui est censé(e) remplir cette condition 
préalable pour prétendre à un quelconque droit dans son milieu d’accueil.

Ainsi, dès le début des années 2000, l’intensification de ce discours est suivie 
d’une prolifération des cours de langue officielle pour adultes, notamment 
l’apprentissage de l’allemand, du français ou de l’italien, selon la région. Plu-
sieurs structures se limitent à l’apprentissage intensif de la langue allemande, 
française ou même italienne aux nouveaux arrivants. Cependant, les modèles 
ECAP et EPER nous offrent l’opportunité d’examiner l’utilisation de la 
langue maternelle comme langue partenaire dans la formation des adultes et 
l’évolution du statut de passerelle à celui de langue de communication entre 
les autorités municipales, cantonales et même fédérales.

Établi en 1970, le réseau des écoles de la Fondazione ECAP a ses racines 
dans le mouvement syndical italien en Suisse. Il avait pour mission initiale 
d’aider les travailleurs italiens à s’informer et se former pour défendre leurs 
droits dans ce pays. Ensuite, il s’est étendu aux autres groupes de migrantes 
et migrants. Son programme combine les cours de langue et les séances 
d’orientation axées sur la prise de connaissance physique des services censés 
orienter les étrangers efficacement dans le milieu professionnel de la région. 
Une structure comparable est le programme pour adultes de l’Entraide protes-
tante Suisse (EPER) dont les cours d’allemand ou de français sont axés sur la 
formation de médiateurs et interprètes interculturels qui servent de courroies 
de transmission entre les communautés migrantes (individus et familles) et les 
services sociaux comme l’école, la santé et la justice. Comme ECAP, l’EPER 
utilise la langue de l’apprenant comme point de départ pour l’apprentissage de 
l’allemand, aussi bien que d’une compétence spécifique comme la traduction 
en « trialogue » en milieu scolaire ou hospitalier. Les deux structures mettent 
l’accent sur la familiarisation avec le fonctionnement des institutions publiques 
aux médiateurs qui, à leur tour, faciliteront la sensibilisation et l’accès des 
membres de leur communauté aux prestations offertes.

La situation des communautés immigrées en Suisse a des parallèles avec le 
contexte africain analysé par Elizabeth Gfeller (1997) dans les années 1990. 
Gfeller reprend le concept de trilinguisme extensif théorisé par Maurice Tadad-
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jeu (1979, 1984) par rapport au contexte camerounais. Celui-ci schématise 
le positionnement des différentes langues maternelles, aussi bien que l’anglais 
et le français hérités de la colonisation franco-britannique du Cameroun. Les 
modifications successives de la politique linguistique nationale, adossées à la 
réforme scolaire après les indépendances, ont remis en jeu les quelque 250 
langues parlées au Cameroun. Selon leurs poids démographiques et couver-
tures géographiques, celles-ci vont être désignées langues locales ou langues 
véhiculaires. Le français et l’anglais ont bénéficié du statut de langues officielles. 
Par ailleurs, le concept de trilinguisme extensif s’applique également à l’Éthiopie 
qui a pourtant un point de départ très différent. Car, jusqu’au début des années 
1990, le système éducatif de la fédération était encore dominé par l’amharique 
à la base et l’anglais aux niveaux secondaire et supérieur (Gfeller 1997, 52). 
Suite à une réforme linguistique et scolaire, le modèle va être remplacé par un 
autre basé sur une formation de base en langue locale, ensuite en amharique, 
langue d’ouverture nationale, et en anglais, langue d’ouverture internationale.

L’analyse de Gfeller (1997) est particulièrement pertinente pour nous dans 
la mesure où elle ajoute la Suisse à son tableau de comparaison. Elle relève ainsi 
des analogies avec les contextes camerounais et éthiopien. Dans le système 
fédéral suisse, l’école relève de la compétence du canton – État fédéré – qui 
détermine sa langue ou ses langues de fonctionnement officiel. Même si le 
processus d’harmonisation (HarmoS) en cours depuis deux décennies a mo-
difié la donne en quelque sorte, le mécanisme d’aménagement linguistique 
décrit en 1997 reste largement valide. L’apprentissage de base dans la langue 
officielle – ou dans les langues dans les cas de bilinguisme cantonal de Berne, 
Fribourg et Valais  – est suivi de l’introduction d’une langue d’ouverture 
nationale, ensuite de l’anglais. Dans ce cas, la « situation diglossique de la 
Suisse alémanique (un parler oral et un standard officiel écrit) est résolue pour 
l’enseignement oral au moins dans les premières classes du primaire, tandis 
que le standard officiel est introduit avec l’écrit et utilisé dans presque toutes 
les publications et aux occasions officielles » (Gfeller 1997, 53). Ce portrait 
succinct n’évoque pas les controverses sur le choix de la langue d’ouverture 
qui reste un psychodrame interminable, particulièrement entre la Romandie 
et la Suisse alémanique – surtout les cantons germanophones du centre et 
de l’est qui continuent de militer pour l’anglais comme seconde langue, au 
lieu du français par exemple. Tout de même, Gfeller (1997) relève l’impasse 
relative sur les langues de l’immigration:

Les besoins linguistiques d’enracinement des communautés immigrées 
ne sont pourtant pas toujours pris en considération.
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En ce qui concerne la langue d’ouverture, on peut se demander si cette 
fonction ne serait pas remplie le plus adéquatement par l’anglais, le 
russe ou le japonais, vu l’importance de ces langues pour la mobilité, 
surtout économique. (Gfeller 1997, 53)

Un tel choix de langues d’ouverture répond à des critères de promotion sociale 
et économique familiers, mais il ne reste pas exclusif. Plus loin, Gfeller suggère 
que « l’italien et l’espagnol permettaient l’interaction avec certains groupes 
d’immigrants sur les lieux de travail ». En plus, l’auteure souligne qu’ « une 
adaptation des langues de flexibilité à la situation actuelle exigerait à la limite 
l’intégration par exemple du serbo-croate et du tamil dans les programmes 
scolaires ». En somme, la poursuite du système de langues d’ouverture, malgré 
les conflits et controverses périodiques, fait partie du patrimoine politique 
national:

Le choix des langues voisines comme langue d’ouverture peut aussi être 
considéré comme un geste de respect envers les autres communautés 
linguistiques (majoritaires) du pays. Alors que dans beaucoup de pays 
africains, on croyait que l’unité nationale devait être sauvegardée par 
la promotion exclusive de la langue de l’ancien colonisateur, en Suisse, 
l’enseignement multilingue devait promouvoir le respect envers les 
autres communautés linguistiques et ainsi contribuer à sauvegarder 
l’unité nationale. (Gfeller 1997, 53)

Et puisque la formation relève principalement du pouvoir des États (cantons), 
les stratégies en la matière sont décentralisées et plutôt éclectiques. Aussi, de 
par leur hétérogénéité, les migrantes et migrants adultes constituent-ils le 
groupe le plus complexe à atteindre avec des mesures ciblées. Face à cette 
problématique, les autorités des cantons vont prendre des mesures d’accom-
pagnement telles que la prise en charge sélective des frais d’apprentissage 
des langues pour encourager certains adultes dans le besoin. La nature de 
l’intervention étatique reflète la sensibilité politique locale ou régionale. Car, 
elle pose de sérieuses questions par rapport aux couts des cours de langues 
ou à la contribution de l’État aux migrantes et migrants qui veulent ou sont 
obligés d’apprendre la langue officielle.

Le cas bâlois à lui seul représente la diversité et la complexité des options. 
Malgré son orientation d’État social avec une coalition sociodémocrate et 
écologiste, son soutien public à l’apprentissage de l’allemand se fait au cas par 
cas. Alors que les cours financés pour les bénéficiaires de l’aide sociale sont 
quasiment obligatoires, les soutiens aux autres migrants varient énormément. 
Certains reçoivent une couverture totale ou partielle de leurs frais d’appren-
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tissage, alors que d’autres financent eux-mêmes tous leurs cours, parfois sur 
plusieurs semestres. En tout cas, l’apprentissage de la langue locale reste une 
affaire individuelle et privée. Dans ce contexte, on peut estimer que c’est cette 
problématique qui est à la base de l’introduction du système d’enseignement 
adapté aux besoins des migrants ayant un très bas niveau de formation gé-
nérale et même des analphabètes communément appelé fide acronyme pour 
« Français, Italiano, Deutsch » en Suisse10. L’apprentissage est orienté vers le 
quotidien et les besoins immédiats pour accomplir des tâches de première 
nécessité. Néanmoins, lorsqu’on retrace les efforts d’inclusion dans les supports 
de communication officielle, la santé s’avère un domaine pionnier à cause 
de la pandémie du sida qui nourrissait une angoisse diffuse tout en justifiant 
l’audace dans la recherche de solutions urgentes. La panique planétaire testait 
les principes fondamentaux de l’organisation sociale.

4.	 Base de l’analyse qualitative

Tout d’abord, il faut préciser que cette étude a lieu dans le cadre d’une pre-
mière tentative de conceptualisation de la présente thématique à des fins 
académiques. A ce titre, elle poursuit un objectif exploratoire nous permettant 
d’approfondir nos conclusions dans un contexte plus large facilitant une 
analyse plus exhaustive de ladite question. Sur une base sélective du matériel 
disponible, la présente étude se veut qualitative tout en montrant l’évolution 
des langues africaines dans la communication médicale en Suisse. Elle doit 
aussi permettre de dégager les critères et facteurs nationaux ou internationaux 
influençant directement ou indirectement cette évolution. L’identification des 
acteurs sociaux et sanitaires intervenant directement ou indirectement dans 
ce processus en constitue un des objectifs clés.

Poursuivant une approche contrastive, elle est basée sur une sélection de 
supports variés issus de la communication médicale dans les langues africaines 
en Suisse de 1987 jusque dans le contexte actuel du Covid-19. Le matériel 
disponible est décrit dans le tableau suivant:

10	 https://fide-info.ch/fr/fide/quest-ce-que-fide/, consulté le 27/04/2021.
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Titre Langue(s) Description Institution(s) Année 

Neues Coronavirus: 
Lockerung der 
Massnahmen 
22.06.2020 
(06.06.2020) 

17 langues 
dont le somali 
et tigrinya 

affiche, 1 page bag.admin.ch 2020 

«Das Coronavirus 
ist noch da» 

  différents 
supports 
Covid-19 
multilingues 

OFSP / BAG  
bag-coronavirus.ch/downloads/ 

2020 

Stop Smoking & 
COVID 19 
Kampagne 
Ich übernehme die 
Kontrolle  

17 langues, 
tigrinya inclus 

vidéo 4:09 min Sucht Schweiz | Addiction Suisse 2020 

Ernährung im 1. 
Lebensjahr 
Orientierungshilfe 
für den Übergang 
von reinen 
Milchmahlzeiten zur 
Familienkost  

13 langues 
dont arabe et 
tigrinya 

12 pages Gesundheitsförderung 
Schweizgesundheitsfoerderung.ch 

2018 

Guide de santé pour 
la Suisse  

18 langues, 
somali, 
tigrinya inclus 

4e édition Crois Rouge Suisse 
migesplus.ch 

2017 

Quand le passé 
résiste à l’oubli 
Brochure 
d’information sur 
l’état de stress post-
traumatique  

10 langues 
dont le tigrinya 

32 pages Sucht Schweiz | Addiction Suisse 
addictionsuisse.ch  
suchtschweiz.ch 

2016 

Campagne anti-
excision 
Promokarte: 
maedchenbeschneid
ung.ch 

6 langues dont 
le somali et 
tigrinya 

flyer, 2 pages 
combinaisons 
allemand/ 
somali/tigrinya; 
anglais/ 
somali/tigrinya; 
français/somali
/tigrinya; 
italien//somali/ 
tigrinya; 

maedchenbeschneidung.ch 2016 
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Wir schützen unsere 
Töchter, 
Information über die 
Gefahren von FGM 

?? ?? Terres des Femmes Suisse 
terre-des-femmes.ch/de/ 
migesplus.ch  

2016 

Gesunde 
Milchzähne hat uns 
die Natur gegeben... 
Des dents saines 
nous ont été 
données par la 
nature… 

14 langues 
dont le tigrinya 

2 pages Zentrum für Zahnmedizin 
Universität Zürich

2016 

Programme national 
de prévention des 
maladies 
sexuellement 
transmissibles 
(NPHS 2011-2017) 

allemand, 
français, 
italien, anglais 

version 
complète 
145 pages 
version 
raccourcie 
39 pages 

bag.admin.ch 2011 

Richtiges Lüften 12 langues 
dont somali et 
tigrinya 

1 page Stadt Bern – 
Gesundheitsinspektorat 

2010 

Info sexualité et 
prévention VIH-sida 

tigrinya inclus 16 pages Aids Hilfe Bern (avec Croix 
Rouge Suisse sur migesplus.ch) 

2010 

LOVE LIFE STOP 
AIDS 

amharique 
arabe, somali, 
swahili, 
tigrinya 

versions 
homme et 
femme, 12 min 

migesplus.ch/publikationen/love-
life-stop-aids 

2006 

Archive de la 
campagne de 
prévention VIH et 
IST 

Office fédéral de la santé publique 
bag.admin.ch/bag/fr/home/ 
strategie-und-politik/kampagnen/ 
lovelife/archiv_lovelife.html 

1987–
2004 

Comprendre. 
Protéger. Préserver 
sa santé. 

offre en 
amharique, 
arabe, lingala, 
swahili, yoruba 

dépliant, 2 
pages 
allemand, 
amharique, 
anglais, arabe 

Projet Multicolore, Aids Hilfe 
Bern 

non 
daté 

Tableau 2: Corpus de l’étude

Cet échantillon comprend une quinzaine de documents de taille et portée dif-
férentes, mais élaborés sur les trois décennies. On remarque que la production 
des documents a évolué de façon significative depuis la fin des années 1980. 
D’une campagne centrée sur l’urgence sanitaire liée à la pandémie du sida 
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au moment où une infection au VIH était synonyme d’une condamnation à 
mort aux thérapies antirétrovirales expérimentales à l’azidothymidine (AZT) 
à partir de 1985, la formulation des messages s’est constamment adaptée à 
l’évolution de la pandémie et des remèdes. Dans la décennie suivante, malgré 
la forte mortalité de la maladie, la découverte de diverses molécules plus ou 
moins efficaces va changer la perception du sida qui devient progressivement 
une maladie chronique plutôt que inévitablement létale. L’accès à la bonne 
information est crucial pour le grand public, d’où l’intensification des cam-
pagnes de sensibilisation généreusement financées par l’Office fédéral de la 
santé publique. Il est critique pour les couches les plus vulnérables, parmi 
lesquelles les communautés immigrées originaires des zones géographiques à 
haute prévalence. Ainsi les premières brochures en langues étrangères incluent 
les langues des régions très affectées selon les cartes épidémiologiques du mo-
ment: langues d’Afrique subsaharienne, d’Amérique latine, de la Fédération 
de Russie et d’Asie du Sud-Est.

Ainsi, dans les années 1990–2000, la production des outils de prévention 
sous forme de supports textuels et messages audiovisuels vise à prendre en 
compte au mieux les populations concernées résidant sur le territoire helvé-
tique. Les brochures, photoromans et vidéocassettes peuvent être créés dans 
une langue et traduits dans plusieurs autres pour atteindre la plus grande 
audience possible. Cette stratégie connait un changement significatif depuis 
les années 2010. Même si la prévention contre le sida et les maladies sexuel-
lement transmissibles demeure un objectif important, d’autres aspects entrent 
en jeu: droits sociaux et professionnels des personnes vivant avec le VIH, 
accès au conseil juridique, lutte contre la stigmatisation et les discriminations 
particulières liées à la maladie, lutte contre les pratiques considérées néfastes à 
la santé physique et mentale, souvent fortement genrée telle que les mariages 
forcés et mutilations génitales féminines (excision). Ces nouveaux champs de 
campagne préventive vont faire émerger de nouveaux acteurs comme l’aide 
catholique CARITAS particulièrement engagée contre l’excision.

Au fil des années, on note l’extension aux thèmes qui concernent la popu-
lation générale: stress, exercice physique, alimentation, surpoids ou obésité, 
santé dentaire des enfants, aménagement spatial (aération), inclusion dans 
les nouvelles urgences (Covid-19). La liste des documents produits au fil du 
temps reflète aussi les changements sociopolitiques entrainés par les endémies, 
épidémies et pandémies, leurs racines économiques et leurs répercussions so-
ciétales (tabou, stigmatisation, discrimination, exclusion). Cet aperçu même 
parcellaire nous donne une certaine idée des éléments servant de base pour 
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l’analyse du matériel de communication médicale disponible dans le cadre 
des campagnes de sensibilisation dans les langues africaines en Suisse.

5.	 Les campagnes de sensibilisation en langues africaines en 
Suisse

Les étrangers d’origine africaine en Suisse représentent 5 % de la population 
totale11. Longtemps passées inaperçues, les communautés africaines vont 
se retrouver involontairement au cœur du débat suisse sur l’inclusion des 
migrantes et migrants dans la communication préventive. L’introduction 
des langues africaines dans les instruments de communication officielle 
confirme la prise de conscience de l’importance de la présence africaine dans 
ce pays. Néanmoins, on observe une modification qualitative de la prise en 
compte des langues africaines. D’abord, les campagnes de la première heure 
(années 1990–2000) ont ratissé large en essayant d’inclure un grand nombre 
de langues africaines dans les campagnes de santé publique. Les dépliants et 
vidéocassettes financés par l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) in-
cluent un large choix de langues de différentes régions d’Afrique: amharique, 
lingala, kikongo, swahili, tigrinya, somali, entre autres. Les mêmes supports 
sont également disponibles en anglais, arabe, français, portugais et espagnol, 
langues d’instruction pour beaucoup d’immigrés africains.

Le soutien helvétique au concours de créativité cinématographique Scéna-
rios du Sahel initialement lancé par le Global Dialogue Trust (Grande-Bretagne) 
traduit l’esprit d’une période de coopération internationale accrue pour inclure 
les pays du Sud dans la production d’outils de communication adaptés aux 
terrains de lutte contre le sida. Devenue ensuite Scénarios d’Afrique, la série 
reflète une ouverture d’esprit qui s’appuie sur la production de messages 
dans les langues d’origine servant de véhicule pour la sensibilisation dans 
le but d’atteindre simultanément les publics africains sur le continent et les 
communautés immigrées, en Suisse aussi bien que dans le reste de l’Europe et 
du monde. Comme l’indique son appellation initiale, le projet a été d’abord 
lancé en Afrique de l’Ouest. Il engage plusieurs cinéastes professionnels de la 
région – Cheick Oumar Sissoko du Mali, Newton Aduaka du Nigeria, Idrissa 
Ouédraogo et Fanta Régina Nacro du Burkina Faso et Abderrahmane Sissako 
de Mauritanie – pour encadrer les jeunes lauréats d’un concours annuel d’écri-

11	 Source: https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/effectif-evolution.
assetdetail.13667086.html, consulté le 26/10/2020.

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/effectif-evolution.assetdetail.13667086.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/effectif-evolution.assetdetail.13667086.html
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ture de scénarios pour quelques minutes de film sur le VIH-sida. Il s’agit avant 
tout d’un projet artistique qui donne carte blanche aux jeunes pour parler de 
la sexualité, un sujet globalement tabou dans les sociétés traditionnelles afri-
caines. L’imagination et l’humour permettent ainsi de contourner les interdits 
et sujets de stigmatisation qui entourent le VIH-sida. Le tournage met les 
jeunes auteurs en contact avec les réalisateurs professionnels qui leur servent 
de mentors. Le succès de la première série crée une dynamique d’expansion 
à d’autres pays d’Afrique de l’Ouest et même du Centre.

L’autre dynamique imprévue est l’exportation de ces courts métrages hors 
d’Afrique comme supports de prévention efficaces à un moment où la défiance 
grandit envers les campagnes de sensibilisation ciblant les communautés im-
migrées. L’attrait des propositions des jeunes scénaristes réside dans la diversité 
surprenante des contributions qui, malgré un point de départ à maints égards 
normé, arrive à sortir du cadre formel pour parler aux multiples audiences sur 
le continent et bien au-delà. Le concours de créativité ouvre ainsi la voie à une 
libération inattendue des talents qui puisent dans l’imaginaire social ambiant 
et même les faits divers pour exprimer leur appréhension d’un sujet lourd et 
chargé de jugements moraux et religieux. Par ailleurs, la traduction des films 
dans différentes langues du continent a également ouvert de nouvelles pistes 
inhabituelles. Car, même si les scripts originaux sont en français, anglais ou 
portugais, les messages sont traduits dans les langues locales ou véhiculaires 
des pays ou régions de diffusion – en bambara, peul, wolof, entre autres pour 
l’Afrique de l’Ouest, en lingala ou swahili pour l’Afrique centrale et australe et 
même en malgache. Les supports sont éventuellement distribués en Afrique 
aussi bien que dans la diaspora africaine. Ainsi, les médiateurs interculturels 
et autres acteurs de la prévention communautaire les utilisent aussi durant 
les séances d’animation pour briser le silence, susciter le débat ou même faire 
circuler les cassettes et DVD davantage au sein des communautés.

En somme, les concepteurs des campagnes de prévention tentent d’effectuer 
une convergence, sinon une forme de synchronisation entre les publics sur le 
continent et les émigrés qui, même s’ils vivent un quotidien différent, restent 
attachés à la culture et à la langue du pays. Ainsi, dans les années 1990–2000 
la concentration des efforts sur la pandémie du sida a propulsé la production 
de matériel de campagne dans les langues des immigrés africains. Dans un 
premier temps, l’Aide Suisse contre le Sida (ASS) concentre la conception, 
la production et la distribution des supports. Le secrétariat de l’ASS basé à 
Zurich joue le rôle de chef d’orchestre en centralisant les différentes étapes de 
la campagne. L’ASS agit en synergie avec les organisations régionales dont les 
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plus grandes comme le Groupe sida Genève, Zürcher Aids-Hilfe, Aids Hilfe 
Bern, Aidshilfe beider Basel disposaient d’importantes ressources matérielles 
et humaines pour produire des outils propres et même parfois les faire adop-
ter au niveau national. Durant la première décennie des années 2000, l’ASS 
dispose également de financements conséquents alloués par l’Office fédéral de 
la santé publique (OFSP) pour mettre en œuvre une succession de campagnes 
pluriannuelles. Ainsi, la première campagne démarre en 1987 avec les slogans 
« STOP AIDS », plus tard « LOVE LIFE – STOP AIDS » et à partir de 2005 
« LOVE LIFE »12. En 2010, les différents supports – dépliants, affiches, bro-
chures, romans-photos et DVD – produits seront doublés dans seize langues 
véhiculaires dont certaines parlées en Afrique de l’Est ou de l’Ouest.

Cependant, on note un déclin paradoxal qui s’amorce à partir de 2011. 
D’une part, la fin de la dernière grande campagne culmine en un changement 
de priorités des autorités sanitaires. Le VIH-sida n’est plus la préoccupa-
tion centrale de la campagne désormais élargie aux maladies sexuellement 
transmissibles et au conseil juridique en faveur des personnes infectées ou 
vivant avec le virus. D’autre part, une transformation structurelle s’impose 
au réseau national de l’ASS. En effet, entre 2005 et 2010, PLANeS (depuis, 
Santé Sexuelle Suisse), une association de planning familial basée à Lausanne 
va émerger comme un acteur de poids égal à l’ASS dans ce secteur. Le finan-
cement de l’ASS s’en trouve négativement affecté, avec une répartition des 
tâches et ressources qui semble limiter son action à la prévention contre le 
sida longtemps après la vulgarisation des thérapies antirétrovirales et le recul 
de la panique jadis suscitée par la maladie. Ceci contraste avec la marge plus 
grande de Santé Sexuelle Suisse dont le champ d’action englobe désormais 
aussi bien les infections sexuelles que la gestion de la santé familiale.

Concrètement, les tentatives de restructuration, avec les erreurs commises 
en cours de chemin, vont durablement perturber les opérations de l’ASS et 
disloquer l’organisation à terme. En un mot, entre 2012 et 2013, les effectifs 
du secrétariat national à Zurich passeront de plus de 35 à 8 employés. Cette 
cure d’amaigrissement drastique reflète également le désinvestissement de 
l’Office fédéral de la santé publique du soutien à la production en masse de 
supports multilingues et à la formation et l’emploi de médiatrices et médiateurs 
interculturels chargés de la prévention de proximité au sein des communau-
tés africaines. À temps, la crise structurelle atteint également Santé Sexuelle 

12	 Voir: Prévention et promotion de la santé en Suisse: Rapport répondant aux postulats 
Humbel Näf (05.3161) et CSSS-CE (05.3230), Office fédéral de la santé publique (sep-
tembre 2007).
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Suisse (SSS) qui dispose d’un secrétariat principal en Romandie (Lausanne) 
et d’un bureau en Suisse alémanique (Berne). Les activités de la SSS se sont 
également rétrécies de façon significative les dernières années.

Tous ces changements ont mené à une reconfiguration totale de la prise 
en compte des langues africaines dans la communication en santé publique. 
Du foisonnement plurilingue de la décennie précédente, l’effort s’est pro-
gressivement concentré sur deux langues de la migration en provenance de 
la Corne de l’Afrique: le somali et le tigrinya. L’illustration la plus frappante 
est la publication du Guide de santé de l’OFSP qui sort maintenant en 18 
langues, dont le somali et le tigrinya pour l’Afrique subsaharienne. Également 
dans le contexte actuel de pandémie du Covid-19, ces deux langues figurent 
parmi celles qui ont le plus de supports produits: en fin octobre 2020, 19 
pour le somali et 28 pour le tigrinya, dans le groupe des langues les mieux 
loties. La seule autre langue subsaharienne incluse, l’amharique, en affiche 9. 
La prépondérance de ces deux langues africaines dans les campagnes de sen-
sibilisation et de prévention reflète le poids démographique de communautés 
pour lesquelles la langue est un facteur de rassemblement central. Déjà en 2008, 
les estimations indiquent une ressemblance: 7000 à 7500 Somaliens et 7500 
Érythréens (Eyer et Schweizer 2010, 33). Cependant, il ressort des enquêtes 
linguistiques que le somali est quasiment une langue nationale unique alors 
que le tigrinya, malgré son rôle de langue véhiculaire en Érythrée n’occupe 
pas la même place. Selon les familles et les générations, l’arabe et l’italien ont 
une place importante dans la communication familiale ou publique. Dans 
ce cas, il est bien possible que le traitement de langue nationale dont jouit le 
tigrinya pour les ressortissants érythréens contribuent à en faire une « langue 
nationale » unique à l’étranger (Eyer et Schweizer).

6.	 Conclusion

Nous avons ainsi essayé de présenter quelques pistes pour appréhender un sujet 
diffus, quasiment insaisissable à ce stade. En entamant cette réflexion, nous 
étions frappés par les efforts de services publics qui ont commencé, il y a près 
de deux décennies, à utiliser les langues africaines pour communiquer avec 
des personnes et communautés originaires du continent. Même si la Suisse ne 
représente pas la destination favorite de la grande majorité des migrantes et 
migrants africains, on peut remarquer une présence croissante de ces derniers 
depuis les années 1990. Mais, les ressortissants de la Corne de l’Afrique dont 
la Somalie et l’Érythrée constituent le grand nombre de cette diaspora. Dans 
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ce contexte, la présente étude nous a permis de constater une présence accrue 
des langues africaines, notamment celles de ces communautés en général, et 
plus particulièrement dans la communication médicale. Ainsi, nous avons pu 
observer, à travers la sélection de matériaux choisis, l’évolution de l’utilisation 
desdites langues dans les campagnes pour la lutte contre la pandémie du sida 
en 1987 jusqu’à l’avènement du Covid-19 en 2020. Dans le cadre de cette 
analyse qualitative, nous avons constaté aussi que cette évolution semble 
plus liée à une période donnée qu’au système en place. En gros, à partir des 
années 1990, un changement lent, mais significatif s’opère dans la conception 
même de l’intégration des populations immigrées en prenant en compte leur 
besoin d’information et de sensibilisation dans le pays d’accueil, mais aussi 
pour faciliter l’accès aux messages de prévention en Suisse et ailleurs. Des 
supports audiovisuels Scénarios du Sahel des années 1990 aux brochures de 
campagnes « LOVE LIFE » à partir de 2005 de l’OFSP et ses partenaires, la 
présence des langues africaines recule considérablement. Ainsi, si les séries 
Scénarios du Sahel et Scénarios d’Afrique ont été doublées dans plusieurs lan-
gues véhiculaires du continent dont l’amharique, lingala, kikongo, swahili, 
tigrinya, somali, on constate que les supports « LOVE LIFE » n’existent qu’en 
somali et tigrinya représentant les communautés africaines les plus présentes 
dans le pays. La publication du Guide de la santé (2017)13 de l’OFSP en 18 
langues, dont le somali et le tigrinya pour l’Afrique subsaharienne, illustre 
cette tendance qui se poursuit aussi dans le contexte actuel de la pandémie 
du Covid-19 dans lequel nous pouvons compter 19 supports pour le somali 
et 28 pour le tigrinya, exception faite pour l’inclusion de l’amharique avec 
9 affiches. Ainsi, à partir de ce processus de communication médicale en 
Suisse, nous avons essayé de faire la lumière sur la participation de plusieurs 
organisations exerçant à différents niveaux. Pendant que l’OFSP centralise 
toutes les activités au nom du gouvernement fédéral, il collabore directement 
avec la Croix-Rouge Suisse, l’Aide Suisse contre le Sida (ASS), Santé Sociale 
Suisse (SSS). En revanche, ces partenaires travaillent directement avec des 
organisations faitières, ONG et structures de proximité telles que Sexuelle 
Gesundheit Zürich (jadis Zürcher Aids-Hilfe), Aids Hilfe Bern, Aidshilfe 
beider Basel14, S&X Sexuelle Gesundheit Zentralschweiz (jadis Aids Hilfe 
Luzern), Aids-Hilfe St. Gallen-Appenzell, Groupe sida Genève, Association 

13	 https://www.migesplus.ch/fr/publications/guide-de-sante-pour-la-suisse, consulté le 
27/04/2021.

14	 L’expression allemande «  beider Basel  » fait référence aux cantons de Bâle-Campagne 
(allemand « Basel-Landschaft ») et Bâle-Ville (« Basel-Stadt »).
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Arc-en-ciel Vaud (Lausanne), Profa (Renens), Groupe Sida Neuchâtel/Gé-
nérations Sexualités Neuchâtel, Groupe Sida Jura, Empreinte-Le Tremplin 
Fribourg et Antenne Sida du Valais romand, aussi bien que les associations 
de femmes telles que Association Solidarité Femmes Africaines de Genève, 
groupe de soutien d’Africaines séropositives, tout comme Aspasie (Genève) 
et Fleur de Pavé (Lausanne) engagées dans le milieu de la prostitution. En 
conclusion, nous pouvons affirmer que l’utilisation, même ciblée, des langues 
des migrantes et migrants africains dans la communication médicale, à l’école 
ou dans l’administration publique traduit une reconnaissance plus que symbo-
lique des cultures immigrées. Elle établit un pont entre les nouveaux arrivants 
et la société d’accueil et permet à l’information et au savoir de circuler dans 
les deux sens. En Europe, contrairement à l’Afrique, il n’y a pas de besoin de 
justification idéologique ou patrimoniale de l’utilisation d’une langue africaine. 
La pratique s’impose par nécessité et pragmatisme. Donc, il n’est pas question 
de faire la « promotion » d’une langue étrangère, mais plutôt d’en faire un 
instrument de médiation et de communication.
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